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Monsieur le Directeur Académique,
Mesdames et Messieurs les membres du comité de suivi des rythmes scolaires, 

Ce comité de suivi se tient aujourd’hui un peu plus d’un mois après la rentrée. Nous avons là l’occasion d’un premier bilan pour les élèves qui vivent les nouveaux rythmes scolaires. Nous avons  aussi la possibilité de travailler pour la rentrée prochaine.
Le SNUipp-FSU continue à demander l’ouverture immédiate de discussions pour une réécriture du décret cadrant cette réforme parce que nous voulons une réforme qui, à la fois, participe à la réussite de nos élèves et améliore nos conditions de travail. 
Le SNUipp-FSU a lancé une pétition « Rythmes scolaires, c’est avec nous ! ». Nous sommes déjà 13 400 à exiger que l’organisation de la semaine scolaire emporte l’adhésion de la communauté éducative, que l’avis du conseil d’école soit pris en compte, que des possibilités de dérogations à la règle des 9 demies journées soient possibles pour répondre aux réalités locales et à nos contraintes professionnelles.
Le SNUipp-FSU rappelle que les collègues doivent être associés aux concertations avec tous les autres acteurs concernés sans être mis sous la pression d’un calendrier contraint. Nous demandons aussi du temps pour ces concertations et un travail d’analyse et de recherche afin de mesurer sérieusement les effets de la réforme. Nous souhaitons aussi souligner que la gratuité sera la seule garante de l’égalité de traitement des élèves et permettra d’assurer la qualité et la fréquentation des activités périscolaires.
Cette réforme des rythmes est un sujet crucial, même si à elle seule elle ne saurait résoudre toutes les difficultés scolaires des élèves. Comme le porte le SNUipp-FSU depuis longtemps, il conviendra de réfléchir à la révision des programmes, à la généralisation de la scolarisation des moins de trois ans, à l’augmentation du nombre de postes et à la mise en place de procédures pédagogiques innovantes comme le plus de maîtres que de classes. 
Enfin, cette réforme qui est initiée dans l’intérêt supérieur des enfants nécessite une vision à long terme décrochée des rendez vous électoraux.
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